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Résumé  

En République démocratique du Congo, la polygamie est interdite par la loi au nom de l’égalité entre les sexes 
et de la protection de la famille. Toutefois, cette interdiction ne correspond pas toujours à la réalité sociale où la pratique 
persiste. Le droit organise parfois une inégalité de fait en faveur des hommes, notamment à travers la reconnaissance 
des enfants nés hors mariage. Cette situation pousse les unions polygamiques dans l'informel et prive les coépouses de 
protection juridique. Par conséquent, une réforme du droit pourrait permettre un encadrement plus réaliste afin de 
mieux protéger les femmes et les enfants. 

Mots-clés : polygamie, égalité de genre, protection de la famille, inégalités juridiques, réforme juridique 

Abstract 

In the Democratic Republic of the Congo, polygamy is prohibited by law in the name of gender equality and the 
protection of the family. However, this prohibition does not always reflect social reality, where the practice persists.  

The law sometimes creates a de facto inequality in favor of men, particularly through the recognition of children 
born out of wedlock. This situation pushes polygamous union into informality and deprives co-wives of legal protection. 
Consequently, a legal reform could allow for a more realistic framework in order to better protect women and children. 

Keywords: Polygamy, Gender equality, Family protection, Legal inequalities, Legal reform 

INTRODUCTION 

L’analyse critique de la polygamie en République Démocratique du Congo doit dépasser le simple 
constat de son ineffectivité pour interroger ses fondements axiologiques et ses conséquences au regard des 
normes suprêmes organisant l’État de droit1. L’interdiction absolue de la polygamie, inscrite à l’article 354 
du Code de la famille : « Nul ne peut contracter un nouveau mariage avant la dissolution ou l’annulation du 
précèdent. Lorsque la dissolution ou l’annulation résulte d’une décision judiciaire ou du décès de l’autre conjoint, le 
nouveau mariage ne peut être conclu que lorsque mention de la dissolution ou de l’annulation a été faite en marge de 
l’acte de mariage, ou lorsque la preuve du décès de l’autre conjoint a été faite devant l’officier de l’état civil », est 
traditionnellement justifiée par son incompatibilité avec deux principes constitutionnels cardinaux : l’égalité 
entre les sexes et la protection de la famille2.  

Pourtant, une analyse rigoureuse révèle une tension profonde entre les objectifs affichés de la loi et 
ses effets réels. Cette réflexion démontrera que le régime juridique actuel, conçu comme un rempart, génère 
en réalité des violations des droits qu’il prétend défendre, créant ainsi une insécurité juridique généralisée 
pour les personnes les plus vulnérables et invitant à repenser les modalités de l’intervention du droit3. 

Cette problématique invite à une réflexion critique sur le rapport entre droit et société, entre 
modernité normative et traditions coutumières, renvoyant à un dualisme juridique, ainsi que sur la capacité 
du législateur congolais à élaborer un droit de la famille réellement adapté au contexte socioculturel national. 

La question qui se pose désormais au législateur congolais n’est pas de savoir s’il faut défendre 
l’égalité et la protection de la famille, ces impératifs sont non négociables, mais quelle est la voie juridique 
la plus efficace et la plus concrète pour faire progresser ces droits dans la complexité de la société congolaise4.  

Faut-il persister dans une prohibition qui, en pratique, fait le jeu des inégalités qu’elle prétend 
combattre, ou faut-il envisager un encadrement strict qui, en reconnaissant le phénomène, se donnerait enfin 
les moyens de le contrôler et d’en protéger les victimes potentielles ?  

En effet, une réforme de notre code de la famille serait cruciale pour pallier cette situation entre la 
norme et la tradition persistante en République démocratique du Congo. 

Pour ce faire, nous allons nous servir de l’analyse comparative et historique de nos traditions et de la 
norme juridique sur le point de leur appréhension dans la société. Hormis l’introduction et la conclusion, 

                                                           
1 J. VANDERLINDEN, « Le pluralisme juridique. Essai de synthèse », in Le pluralisme juridique, Bruxelles, Éd. de 

l’Université de Bruxelles, 1972, p. 25. 
2 Code de la famille congolais, Loi n° 87-010 du 1er août 1987, article 354. 
3 M. MANTUBA, Sociologie de la famille en Afrique centrale, Kinshasa, PUZ, 2001, p. 133. 
4 J.M. MULENDA KIPOKE., Idem 
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deux points sont abordés dans cet article : polygamie et égalité entre les sexes, un idéal contrarié par la 
réalité, et polygamie et protection de la famille, l’abandon juridique des plus vulnérables. Ces deux points 
guideront notre étude. 

I. POLYGAMIE ET ÉGALITÉ ENTRE LES SEXES, UN IDÉAL CONTRARIÉ PAR LA RÉALITÉ 

Le principe d’égalité est l’argument philosophique et juridique principal invoqué pour légitimer la 
prohibition de la polygamie. Un examen attentif du droit positif et des réalités sociales congolaises dévoile 
cependant les limites de cette approche, montrant que l’interdiction, loin d’être un instrument 
d’émancipation, peut se révéler être un cadre organisant l’inégalité et niant l’autonomie des femmes5. 

1.1. Le principe d’égalité comme fondement doctrinal de la prohibition 

Le droit congolais s’inscrit formellement dans un cadre international et constitutionnel exigeant en 
matière d’égalité des genres. L’article 14 de la Constitution de 2006 dispose que « La femme a droit à une 
représentation équitable au sein des institutions nationales, provinciales et locales. L’État garantit la mise en œuvre de 
la parité homme-femme dans lesdites institutions »6.  

Plus fondamentalement, l’article 12 affirme que « Tous les Congolais sont égaux devant la loi et ont 
droit à une égale protection des lois »7. Cet engagement est renforcé par la ratification par la RDC de la 
Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDEF), qui 
oblige les États parties à modifier « les schèmes et modèles de comportement socioculturel qui sont fondés 
sur l’idée de l’infériorité ou de la supériorité de l’un ou l’autre sexe »8. Le Comité de la CEDEF, dans ses 
observations finales, a régulièrement relevé la persistance de la polygamie en RDC comme une pratique 
préoccupante, la jugeant incompatible avec l’égalité des genres et les objectifs de la Convention9. 

Sur le plan interne, la monogamie imposée par le Code de la famille est présentée comme le corollaire 
juridique naturel de ce principe. L’article 330 définit le mariage comme l’acte civil « par lequel un homme et 
une femme qui ne sont engagés ni l’un ni l’autre dans les liens d’un précédent mariage enregistré, établissent entre eux 
une union légale et durable »10. La polygamie est ainsi perçue comme intrinsèquement discriminatoire car elle 
crée une asymétrie structurelle et une hiérarchie au sein du mariage, plaçant la ou les femmes 
supplémentaires dans une position de subordination et de concurrence11.  

Le droit positif choisit une stratégie de protection par l’éradication, prohibant le cadre qui permettrait 
une union plurielle, estimant que celle-ci ne peut, par sa nature, qu’être oppressive pour les femmes12. Cette 
vision est partagée par une partie de la doctrine qui y voit un frein au « véritable amour conjugal » et au 
développement13. 

1.2. Les critiques féministes et la réalité des inégalités organisées par le droit 

Cependant, cette approche prohibitionniste est sévèrement remise en question par des analyses qui 
démontrent que l’interdiction, loin d’être un outil d’émancipation, organise et pérennise des inégalités 
systémiques, tout en niant la capacité d’action des femmes14. 

 L’égalité formelle versus l’inégalité réelle organisée par le droit : Une analyse approfondie du Code de la famille 
révèle une contradiction majeure. Sous couvert de défendre l’égalité monogamique, le droit organise en 
réalité une inégalité patente au détriment des femmes15. L’exemple le plus frappant est le traitement 
juridique différencié de la filiation des enfants nés hors mariage.  

                                                           
5 KIYANA KABAMBA, Réflexions sur la réforme du droit de la famille en RDC, Kinshasa, Éd. du Juriste Africain, 

2018, p. 75. 
6 Constitution de la République Démocratique du Congo du 18 février 2006, article 14. 
7 Constitution de la République Démocratique du Congo du 18 février 2006, article 12. 
8 Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDEF), adoptée le 18 

décembre 1979, article 5, a. 
9 Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes, Observations finales concernant le septième 

rapport périodique de la République démocratique du Congo, CEDEF/C/COD/CO/7, 14 mars 2018, para. 40. 
10 Code de la famille congolais, article 330. 
11 KABASÉLÉ TSHIBANGU, Le Code de la famille Zaïrois de 1987 : Entre modernité et tradition, Kinshasa, Presses 

Universitaires du Zaïre, 1989, p. 102. 
12 B. BOMBETO, Droit coutumier et droit moderne au Congo : Le cas du mariage, Paris, L’Harmattan, 1995, p. 78. 
13 TSHIBANG KABUYA, Histoire du droit privé zaïrois, Lubumbashi, Presses Universitaires de Lubumbashi, 2002, 

p. 150. 
14 A. M. NTAHOMBAYE, La situation juridique de la femme en République Démocratique du Congo, Kinshasa, Éd. 

du Juriste Africain, 2010, p. 145. 
15 KIYANA KABAMBA, Op. Cit., p. 80. 
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Le mécanisme d’« affiliation », introduit par le Code, oblige le père à reconnaître tout enfant né hors 
mariage sous peine de sanctions pénales (Art 614 CF)16. Ainsi, un homme marié peut légalement reconnaître 
un enfant né d’une relation extraconjugale sans nécessiter le consentement de son épouse légitime. Cet 
enfant, dit naturel, est intégré à la famille légitime et jouit des mêmes droits successoraux que les enfants 
issus du mariage, venant ainsi prélever une part sur le patrimoine familial auquel la première épouse a 
contribué17.  

En revanche, la situation est radicalement différente pour une femme mariée. Les enfants qu’elle 
pourrait avoir hors mariage sont exclus de cette première catégorie d’héritiers et leur filiation est 
extrêmement difficile à établir18. Ainsi, le droit permet et facilite à l’homme une descendance polygamique 
de fait ce que certains auteurs appellent une « polygamie successive » ou une « polygamie rampante », avec tous 
les avantages sociaux et successoraux que cela comporte, tout en le dispensant des obligations légales envers 
la mère de ces enfants (devoir de secours, fidélité, communauté de vie)19.  

La première épouse subit quant à elle les conséquences patrimoniales et morales de cette situation 
sans aucun droit de regard ou de veto. Cette analyse conduit à qualifier le droit familial congolais « 
d’hypocrite », car il sanctionne la structure formelle de la polygamie tout en validant et en sécurisant 
juridiquement ses effets concrets au bénéfice exclusif de l’homme20. 

 La capacité féminine niée et la précarité renforcée : L’argument prohibitionniste repose souvent sur le 
postulat que la femme est une victime passive, sans capacité d’action, dans le choix de la polygamie21. 
Cette vision est réductrice et nie la complexité des stratégies de survie dans un contexte socio-
économique difficile. Pour certaines femmes, notamment dans des environnements ruraux ou très 
précaires, accepter le statut de coépouse peut constituer une stratégie rationnelle22. Cela peut 
représenter un accès à une sécurité matérielle minimale, à un statut social (être « épouse » est souvent 
mieux considéré que « concubine » ou « célibataire »), à un logement et à une forme de solidarité mutuelle 
entre coépouses face aux aléas de la vie23.  

Des témoignages recueillis à Lodja illustrent cette réalité : « Je suis prête à épouser un homme qui a 
plusieurs femmes, ça ne me gêne pas du tout », affirme une jeune fille de 15 ans24. Une des épouses d’un 
pasteur polygame de l’église LOLANGO se félicite d’avoir « trois enfants avec lui », tout en considérant la 
progéniture des autres épouses comme ses propres enfants25. L’interdiction absolue, en criminalisant cette 
option, ne supprime pas les conditions objectives qui la rendent attractive.  

Elle pousse ces femmes vers des unions purement informelles (« deuxièmes bureaux »), les privant de 
tout statut juridique et de tout recours, les rendant ainsi plus vulnérables, et non moins26. La question éthique 
et juridique devient alors : l’État doit-il protéger les femmes contre des choix qu’elles peuvent être amenées 
à faire dans un contexte de contraintes sévères, ou doit-il les protéger dans ces choix en encadrant la situation 
pour en limiter les abus et garantir des droits minimaux27 ? La prohibition actuelle, en optant pour la 
première option, aboutit souvent à un abandon pur et simple28. 

 La fabrique sociale et la résilience de la pratique : Une critique plus frontale, portée par des voix 
politiques et militantes, dénonce la polygamie pratiquée (la polygynie) comme l’institutionnalisation 

                                                           
16 Code de la famille congolais, articles 614 et s. 
17 Code de la famille congolais, article 758. 
18 NSIALA KABEYA, La filiation en droit congolais, Kinshasa, PUZ, 2007, p. 88. 
19 KIYANA KABAMBA, Op. Cit., p. 82. 
20 Ibid., p. 85. 
21 M.-A. SOEPA, « Polygamie et stratégies féminines à Yaoundé », Journal des anthropologues, 2002, n°90-91, p. 237. 
22 Ibid., p. 245. 
23 M. MANTUBA, Op. Cit., p. 145. 
24 Témoignage recueilli par Afrikarabia, RDC : la polygamie, une réalité incontournable malgré la loi, 15 octobre 2022. 
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de l’inégalité de genre29. L’asymétrie est fondamentale : seul l’homme a le droit social, et dans certains 
pays légal, de multiplier les conjoints30.  

Cette inégalité de principe se double d’une inégalité de fait au sein du foyer, où les co-épouses sont 
fréquemment hiérarchisées, soumises à une compétition anxiogène pour l’attention et les ressources du 
mari31. Des études sociologiques à Kinshasa mettent en lumière le « chantage à la polygamie », une technique 
masculine qui consiste à dire à la femme qu’elle est remplaçable, déniant ainsi sa valeur en tant que 
personne32.  

L’interdiction congolaise ne résout pas ce problème de fond ; elle le rend simplement invisible aux 
yeux de la loi, permettant à cette logique inégalitaire de se perpétuer dans l’impunité de l’informel33. Malgré 
l’interdit, la pratique persiste et s’adapte. Des recherches indiquent que la polygamie a fait preuve d’une « 
résilience étonnante » face à la modernité, persistant sous forme déguisée (les « bureaux ») et restant un « 
régime matrimonial normal » pour une partie de la population34. Les estimations actuelles suggèrent 
qu’environ 32% de la population congolaise vit dans des foyers polygames, un chiffre qui ne capture 
probablement pas l’ensemble des unions informelles35. Cette persistance face à la loi interroge l’efficacité 
d’une simple prohibition36. 

II.  POLYGAMIE ET PROTECTION DE LA FAMILLE, L'ABANDON JURIDIQUE DES PLUS 
VULNÉRABLES 

La Constitution congolaise, à son article 40, érige la famille en « cellule de base de la communauté humaine 
» et place celle-ci « sous la protection des pouvoirs publics »37. Cet engagement solennel entre en contradiction 
flagrante avec le traitement réservé aux familles polygamiques. En leur refusant toute existence légale, l’État 
les prive de la protection promise, les livrant à l’insécurité juridique, aux conflits et à la précarité. Cette 
défaillance appelle à envisager des modèles alternatifs de régulation38. 

2.1. La défaillance de la protection étatique et ses conséquences humaines 

L’État, en détournant le regard, crée un vide juridique aux conséquences dramatiques sur la vie 
des femmes et des enfants, pourtant censés être les premiers bénéficiaires de la protection familiale39. 

 L’abandon juridique total des co-épouses : En cas de dissolution de l’union par décès du mari ou 
séparation, la vulnérabilité des co-épouses est extrême40. N’ayant pas le statut d’épouse, elles n’ont droit 
ni à une pension alimentaire en tant qu’ex-conjointes, ni à une part d’héritage en tant que veuves41. Leur 
contribution, souvent essentielle, à l’économie du ménage (travail agricole, soins aux enfants et au mari, 
petit commerce) est juridiquement invisible42. Le partage des biens acquis durant la vie commune relève 
de l’exploit juridique, puisqu’il faudrait prouver l’existence d’un concubinage notoire et la valeur des 
apports de chacun43. Cette insécurité absolue les place à la merci de la bonne volonté de la famille du 
défunt (souvent hostile) ou de leur propre famille, les exposant fréquemment à l’expulsion du domicile 
et à la paupérisation brutale44. Le droit étatique, en se détournant, laisse le champ libre à des règlements 
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arbitraires par les autorités coutumières ou familiales, sans garantie d’équité45. Cet abandon constitue 
une faille majeure dans la protection que l’État est censé assurer à tous ses citoyens46. 

 Les impacts psychosociaux et sanitaires : Au-delà des aspects patrimoniaux, la vie dans une union 
polygamique non reconnue a des impacts profonds sur le bien-être47. Le contexte est souvent anxiogène, 
marqué par la concurrence entre co-épouses, l’incertitude sur l’avenir et le sentiment d’insécurité 
permanente48. Cela peut conduire à des femmes « malheureuses, dépourvues d’estime de soi » et exposées 
à des risques sanitaires accrus49. 

2.2. La nécessité d’un encadrement protecteur : vers un troisième chemin juridique 

Face à l’échec patent du modèle prohibitionniste à protéger les membres des familles 
polygamiques, et devant la persistance incontestable de la pratique, une réflexion s’impose : l’objectif 
constitutionnel de protection de la famille ne serait-il pas mieux servi par une politique de régulation réaliste 
et protectrice plutôt que par une interdiction dont l’effet principal est de créer de l’insécurité50  

 Les enseignements des modèles africains de régulation encadrée : Plusieurs pays d’Afrique, confrontés à la 
même tension entre droit moderne et pratiques sociales, ont opté pour des solutions d’encadrement 
juridique de la polygamie51. Le Sénégal, le Mali ou le Bénin, par exemple, l’autorisent mais la soumettent 
à des conditions strictes et protectrices inscrites dans leur code de la famille52. Ces conditions incluent 
généralement : le consentement libre et éclairé de la (des) première(s) épouse(s), donné devant l’officier 
d’état civil ou le juge ; la preuve de la capacité économique du mari à subvenir aux besoins de tous les 
foyers de manière équitable ; et une option claire au moment du mariage (monogamie irrévocable ou 
polygamie limitée)53. Le Congo-Brazzaville voisin a une disposition similaire54. Ces systèmes présentent 
l’avantage décisif de faire sortir la pratique de la clandestinité55. Ils offrent aux femmes un levier 
juridique concret le droit de refuser la coépouse qu’elles n’ont pas dans le système informel congolais56. 
Ils permettent d’organiser les effets patrimoniaux (en imposant souvent un régime de séparation de 
biens pour protéger chaque épouse) et de soumettre ces unions au contrôle d’une autorité publique57. 
Ils instaurent un dialogue entre le droit étatique et la réalité sociale, transformant l’interdiction pure en 
une régulation active58. 

 Esquisse d’un cadre réglementaire protecteur pour la RDC : Pour la RDC, un tel encadrement pourrait 
s’inspirer de ces modèles tout en les adaptant au contexte spécifique du pays59. Un régime d’union 
conjugale pluraliste, optionnel et strictement réglementé, pourrait être envisagé60. Ses piliers seraient : 

- une autorisation judiciaire préalable : toute demande de conclusion d’une union polygamique 
serait soumise à un juge de paix qui vérifierait le respect des conditions ; 

- le consentement personnel et éclairé : chaque épouse, existante et future, devrait donner son 
consentement libre, personnel et éclairé, devant le juge, en dehors de toute pression familiale ; 

- l’obligation de traitement égal et de capacité économique : le postulant devrait prouver sa 
capacité à assurer un niveau de vie décent et équitable à chaque foyer ; 

- un régime matrimonial protecteur obligatoire : un régime de séparation de biens de plein droit 
serait appliqué, protégeant le patrimoine propre de chaque épouse ; 
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- la transcription et la publicité : l'union serait transcrite sur un livret de famille plural officiel, 
établissant sans ambiguïté toutes les filiations ; 

- des sanctions civiles efficaces : le non-respect des obligations (notamment l’égalité de traitement) 
serait sanctionné et pourrait constituer une cause de divorce pour la ou les épouses lésées. 

Cette approche ne « légaliserait » pas la polygamie de façon libérale. Elle reconnaîtrait un fait social 
persistant pour mieux le canaliser, le contrôler et le soumettre à l’impératif supérieur de la protection des 
droits des femmes et des enfants61. Elle passerait d’une logique de prohibition-sanction, qui a échoué, à une 
logique de régulation-protection62. Elle serait, sans nul doute, plus exigeante et plus protectrice que le régime 
actuel de clandestinité, de déni et d’abandon juridique qui prévaut63. 

CONCLUSION 

L’examen de la polygamie au regard des droits fondamentaux révèle l’impasse profonde dans 
laquelle se trouve le droit congolais de la famille. En brandissant les principes d’égalité et de protection de 
la famille pour justifier une prohibition totale et rigide, l’État a adopté une posture idéaliste mais inefficace, 
voire contre-productive. Sur le terrain, cette prohibition ne réalise pas l’égalité ; elle organise et sécurise 
juridiquement une inégalité de fait au profit des hommes. Elle ne protège pas la famille polygamique ; elle 
la précipite dans une insécurité juridique totale, livrant les femmes et les enfants à la précarité et à 
l’arbitraire64. 

Le conflit n’est donc plus simplement entre la tradition et la modernité, mais entre deux conceptions 
de l’intervention de l’État. La première, actuellement en vigueur, consiste à nier une réalité sociale pour 
éviter d'avoir à la réguler, quitte à abandonner des citoyens à leur sort. La seconde, qui appelle d’une réforme 
courageuse, consisterait à regarder cette réalité en face afin de l’encadrer avec la plus stricte rigueur, en 
plaçant au cœur du dispositif des garanties procédurales et substantielles pour les personnes vulnérables. 
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